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Monsieur le Président, 
 

Ma délégation vous assure de son plein soutien pour la bonne 
conduite des travaux de la Première Commission. 

Nos travaux se déroulent encore dans un contexte où les armes 
continuent de faire peser une grave menace sur la paix et la sécurité 
internationales et dissipent de jour en jour les quelques lueurs d’espoir que 
nous avions naguère sur la question du désarmement. 

Il est donc urgent d’inverser cette tendance négative. Pour ce faire, il 
n’y a pas d’autre alternative qu’une coopération multilatérale forte sur 
toutes les questions de maîtrise des armements et de désarmement. 

 

Monsieur le Président, 
 

En ce qui concerne le désarmement nucléaire et la non-prolifération, 
ma délégation est convaincue que la seule garantie absolue contre 
l'utilisation ou la menace de l'utilisation des armes nucléaires reste leur 
élimination complète, irréversible et vérifiable. 

Dans cet esprit, le Traité sur la non-prolifération nucléaire (TNP) et les 
autres instruments internationaux et régionaux pertinents doivent 
bénéficier du soutien de l’ensemble des Etats membres. 

Cependant, nous regrettons l’absence d’un document final consensuel 
qui a conduit à l’échec de la Xe Conférence d’examen du TNP. Nous 
espérons que le prochain cycle d’examen nous permettra de progresser 
dans la mise en œuvre des engagements pris au titre des précédentes 
conférences d’examen. 

Mais c’est avant tout aux Etats nucléaires qu’il incombe de s’entendre 
sur un programme plus réaliste et plus ambitieux de réduction de leurs 
arsenaux nucléaires et d’accorder des garanties négatives de sécurité aux 
Etats non-dotés d’armes nucléaires. 

Il faut aussi garder à l’esprit que le désarmement et la non-prolifération 
nucléaires sont deux objectifs interdépendants et d'importance égale. Il ne 
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peut y avoir de désarmement effectif si les Etats nucléaires existants 
continuent de moderniser leurs arsenaux nucléaires et si d'autres pays 
contournent les instruments en vigueur pour se doter de l'arme nucléaire. 

En outre, les mesures de non-prolifération ne doivent pas porter 
atteinte au droit inaliénable de chaque Etat de développer la recherche, la 
production et l'utilisation pacifique de l'énergie nucléaire, sans 
discrimination ni entraves, et sous le contrôle de l’Agence internationale de 
l’énergie atomique (AIEA). Cette utilisation pacifique de l’énergie nucléaire 
est importante dans nos efforts visant à réaliser le développement durable, 
notamment dans des domaines tels que l’énergie, l’alimentation, la santé, 
l’eau et la protection de l’environnent. 

Tout aussi impératif est l’entrée en vigueur du Traité d'interdiction 
complète des essais nucléaires (TICE) dans les meilleurs délais, grâce à 
sa ratification par tous des Etats figurant à l'annexe II dudit Traité. 

De même, la création de zones exemptes d’armes nucléaires devrait 
être encouragée. C’est pourquoi, le Sénégal renouvelle son adhésion au 
Traité de Pelindaba, qui renforce la position de l'Afrique en tant que zone 
exempte d'armes nucléaires, et invite tous les Etats à soutenir le projet de 
création d’une zone exempte d’armes nucléaires et d’autres armes de 
destruction massive au Moyen-Orient. 

En outre, nous devons nous armer de la même détermination pour 
progresser dans la mise en œuvre des instruments internationaux relatifs 
à l’interdiction des armes biologiques, chimiques et radiologiques qui, tout 
comme les armes nucléaires, menacent la survie de l’humanité. 

Par ailleurs, la Covid-19 ayant accentué notre dépendance au 
numérique, les menaces sécuritaires dans le cyberespace méritent toute 
notre attention ; d’où notre devoir de contribuer au succès du Groupe de 
travail à composition non-limitée sur la sécurité des technologies de 
l’information et de la communication et de leur utilisation (2021-2025). 

 

Monsieur le Président, 
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S’agissant des armes conventionnelles, leur prolifération dans les 
théâtres de conflit doit tous nous interpeller sur la nécessité d’une mise en 
œuvre complète des instruments de régulation du commerce des armes. 

C’est pourquoi, en tant qu’Etat partie au Traité sur le commerce des 
armes (TCA), le Sénégal invite les pays qui ne l’ont pas encore fait à signer 
et/ou ratifier ce traité. Mon pays invite aussi tous les Etats, en particulier 
les pays producteurs d’armes, à veiller à ce que l'approvisionnement en 
armes soit limité aux seuls gouvernements et entités dûment autorisés. 

Dans la même veine, il est important que chaque Etat veille à la 
soumission complète, régulière et dans les délais, de ses rapports sur les 
transferts internationaux d’armes au titre du TCA, du Registre des armes 
classiques, du Programme d'action (PoA) et de l'Instrument international 
de traçage (ITI) relatifs aux armes légères et de petit calibre (ALPC). 

En ce qui concerne justement ces dernières, il nous incombe de 
concrétiser les recommandations de la huitième réunion biennale, 
particulièrement en matière de prise en compte de l’impact de l’évolution 
technologique sur le marquage et le traçage des ALPC mais aussi et 
surtout de renforcement de la coopération et de l’assistance internationales 
dans la mise en œuvre du PoA et de l’ITI. 

En outre, l’interdiction des mines antipersonnel et des armes à sous-
munitions, dans l’esprit des Conventions d’Ottawa et d’Oslo, doit être 
érigée en principe, au vu des conséquences humanitaires de ces armes 
inhumaines. Il nous semble aussi judicieux, dans le cadre de l’assistance 
technique et financière apportée aux pays affectés pour les aider à mener 
à bien leurs programmes de déminage, qu’une attention particulière soit 
accordée à la réhabilitation socio-économique des victimes. 

 

Monsieur le Président,  
 

Je ne saurais terminer sans exprimer, une fois de plus, la profonde 
préoccupation de ma délégation sur les impasses chroniques qui affectent 
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le fonctionnement des instances de désarmement, notamment la 
Conférence du désarmement. 

Cette léthargie doit nous pousser à davantage de conscience 
collective et d’actions concrètes pour taire nos divergences et prévaloir 
l’esprit de consensus dans ces instances au sein desquelles nous 
espérons concrétiser l’idéal d’un monde débarrassé du fléau des armes. 

 

Je vous remercie. 


